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ANNEXE 1

PERSONNES RENCONTREES DANS LE CADRE DE LA MISSION1

1. Responsables administratifs et scientifiques :

. Direction des archives de France

Mme Martine de Boisdeffre Directrice des archives de France
M. Jean-Pierre Lalaut Directeur-adjoint de la direction des archives de France
Mme Françoise Banat-Berger Chef du département de l’innovation technologique et de la

normalisation
M. Pascal Even Chef du département de la politique archivistique et de la

coordination interministérielle
M. Philippe Henwood Chef du département du réseau institutionnel et professionnel
M. Pierre Fournié Chef du département des publics

. Inspection générale des archives de France :

Mme Elisabeth Rabut Chef de l’Inspection générale des archives de France
Mme Geneviève Etienne Inspecteur général
M. Denis Grisel Inspecteur général
M. Philippe Rosset Inspecteur général

. Responsables des centres des archives nationales ou d’archives départementales :

Mme Françoise Bosman Directeur du Centre des archives du monde du travail (visite
sur place)

Mme Martine Cornède Directeur du Centre des archives d’outre-mer (visite sur place)
Mme Anne Debant Directeur du Centre national du microfilm
M. Gérard Ermisse Directeur du Centre historique des Archives Nationales (visite

sur place)
Mme Claude Laude Directeur par intérim des archives départementales des

Yvelines (visite sur place)
Mme Christine Pétillat Directeur du Centre des archives contemporaines (visite sur

place)
Mme Isabelle Neuschwander Responsable du projet de centre à Pierrefitte-sur-Seine

                                                
1 Les titres et fonctions mentionnés correspondent à leur situation à la date de l’entretien.
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2.          Organisations représentatives du personnel :

CFDT : Mme Nadine Gastaldi, Mme Martine Illaire, M. Joël Poivre
CFTC : M. Jean-Baptiste Auzel, Mme Solange Bidou, Mme Christèle Noulet
CGC : Mme Marie-Claude Delmas, M. Bruno Galland, Mme Françoise Mosser
CGT : M. Pedro Carrasquedo, M. Nicolas Monquaut, M. Georges Mouradian, M. Wladimir Susanj
FSU : M. Nicolas Buanic, M. Jean-Yves Cornou, Mme Solange Lauzanne

3.          Personnalités qualifiées :

AUSPAN (association d’usagers) M. Thierry Claës, M. Gilles Dusseret, M. Gilles Morin,
Mme Anne Simonin

Mme Christine Albanel Président de l'Etablissement public du musée et du domaine
national de Versailles

M. Jean-Paul Bodin Directeur de la mémoire, du patrimoine et des archives au
ministère de la défense

M. Guy Braibant Président de section honoraire au Conseil d’État
Mme Georgette Elgey Journaliste et historien, ancien membre du Conseil économique

et social
M. Jean Favier Ancien directeur général des archives de France
M. Jean-Noël Jeanneney Président de la Bibliothèque nationale de France
Mme Martine Marigeaud Directeur de l’administration générale au ministère de la culture

et de la communication
M. Guy Mayaud Conseiller-maître à la Cour des comptes
Mme Mireille Musso Directeur des archives au ministère des affaires étrangères
M. René Rémond Président du Conseil supérieur des archives
Mme Agnès Saal Directeur général de la Bibliothèque nationale de France
M. Didier Selles Administrateur général de l’établissement public du musée du

Louvre
M. Michel Sementery Président de la Fédération française de généalogie
M. Henri Zuber Président de l'Association des archivistes français



IV

ANNEXE 2

TEXTES DE REFERENCE



V

2.1. Textes généraux

- Décret n°97-464 du 9 mai 1997 relatif à la création et à l'organisation des services à
compétence nationale

- Circulaire du 26 juillet 1995 relative à la préparation et à la mise en oeuvre de la réforme de
l'Etat et des services publics

- Circulaire du 9 mai 1997 relative aux règles d'organisation des administrations centrales et
des services à compétence nationale et de délégation de signature des ministres



VI

Décret no 97-464 du 9 mai 1997
relatif à la création et à l'organisation des services à compétence nationale

NOR: FPPX9700042D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de la

décentralisation,
Vu le décret n°47-233 du 23 janvier 1947 modifié autorisant les ministres à déléguer, par

arrêté, leur signature ;
Vu le décret n°55-1226 du 19 septembre 1955 modifié relatif aux conditions de nomination

et d'avancement dans les emplois de chef de service, de directeur adjoint et de sous-directeur des
administrations centrales de l'Etat ;

Vu le décret n°88-91 du 27 janvier 1988 autorisant le ministre de la défense à déléguer, par
arrêté, sa signature ;

Vu le décret n°92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration,
notamment son article 2-1 ;

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat en date du 18 mars 1997 ;
Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu,

Décrète :

Article 1er

Les services à compétence nationale peuvent se voir confier des fonctions de gestion,
d'études techniques ou de formation, des activités de production de biens ou de prestation de
services, ainsi que toute autre mission à caractère opérationnel, présentant un caractère national et
correspondant aux attributions du ministre sous l'autorité duquel ils sont placés.

Article 2
(Modifié par Décret n°2005-124 du 14 février 2005 art. 2 (JORF 16 février 2005)

Les services à compétence nationale rattachés directement au ministre dont ils relèvent sont
créés par décret en Conseil d'Etat. 

Les services à compétence nationale rattachés à un directeur d'administration centrale, à un
chef de service ou à un sous-directeur sont créés par arrêté du ministre dont ils relèvent. Toutefois,
ils sont créés par décret en Conseil d'Etat lorsqu'ils exercent des compétences par délégation du
ministre.

Le décret ou l'arrêté qui porte création du service à compétence nationale fixe les missions
et l'organisation générale de celui-ci.

Article 3
Le décret du 23 janvier 1947 susvisé est modifié ainsi qu'il suit :
I. - Au 1° de l'article 1er, les mots : « à l'une des personnes mentionnées au 2° » sont

remplacés par les mots : « à l'une des personnes mentionnées aux 2° et 3° ».
II. - Il est ajouté à l'article 1er un 3° ainsi rédigé :

« 3° Aux chefs des services à compétence nationale en ce qui concerne les affaires des services
relevant de leur autorité, et, en cas d'absence ou d'empêchement du chef du service sous l'autorité
duquel il se trouve directement placé, à un fonctionnaire appartenant à un corps de catégorie A. »
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III. - A l'article 2, après les mots : « aux fonctionnaires de leur administration centrale », sont
ajoutés les mots : « ,ou des services à compétence nationale placés sous leur autorité ».

Article 4
Le décret du 19 septembre 1955 susvisé est modifié ainsi qu'il suit :
I. - A l'article 1er, les mots : « Dans chaque administration centrale ou administration

assimilée » sont remplacés par les mots : « Dans les administrations centrales, administrations
assimilées et services à compétence nationale ».

II. - Dans l'article 2 bis, après les mots : « A l'administration centrale », sont ajoutés les
mots : « et dans les services à compétence nationale ».

III. - Dans l'article 2 quater, premier alinéa, après les mots : « à l'administration centrale »,
sont ajoutés les mots : « et dans les services à compétence nationale ».

Article 5
Il est ajouté au 2o de l'article 1er du décret du 27 janvier 1988 susvisé, après le b, un c ainsi

rédigé :
« c) Aux responsables des services à compétence nationale ».

Article 6
Les personnels appartenant à des corps ayant vocation à servir en administration centrale

ou à des corps ayant vocation à servir en service déconcentré ont également vocation à exercer
leurs fonctions en service à compétence nationale.

Article 7
Les dispositions du présent décret, à l'exception de celles de l'article 3, s'appliquent aux

services et organismes placés sous l'autorité du ministre de la défense.

Article 8
Les ministres et les ministres délégués sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 9 mai 1997.

Alain Juppé
Par le Premier ministre :
Le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de la décentralisation,

Dominique Perben 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, Jacques Toubon
Le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche,

François Bayrou 
Le ministre de la défense, Charles Millon
Le ministre de l'équipement, du logement, des transports et du tourisme, Bernard Pons 
Le ministre des affaires étrangères, Hervé de Charette
Le ministre du travail et des affaires sociales, Jacques Barrot 
Le ministre de l'intérieur, Jean-Louis Debré
Le ministre de l'économie et des finances, Jean Arthuis 
Le ministre des relations avec le Parlement, Roger Romani
Le ministre de l'environnement, Corinne Lepage 
Le ministre de la culture, Philippe Douste-Blazy
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Le ministre de l'industrie, de la poste et des télécommunications, Franck Borotra 
Le ministre de l'agriculture, de la pêche et de l'alimentation, Philippe Vasseur
Le ministre de l'aménagement du territoire, de la ville et de l'intégration, Jean-Claude Gaudin 

Le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce et de l'artisanat, Jean-Pierre
Raffarin

Le ministre délégué aux anciens combattants et victimes de guerre, Pierre Pasquini 
Le ministre délégué à l'outre-mer, Jean-Jacques de Peretti
Le ministre délégué à la jeunesse et aux sports, Guy Drut 
Le ministre délégué au logement, Pierre-André Périssol
Le ministre délégué à la coopération, Jacques Godfrain 
Le ministre délégué aux affaires européennes, Michel Barnier
Le ministre délégué pour l'emploi, Anne-Marie Couderc 
Le ministre délégué au budget, porte-parole du Gouvernement, Alain Lamassoure
Le ministre délégué aux finances et au commerce extérieur, Yves Galland 
Le ministre délégué à la poste, aux télécommunications et à l'espace, François Fillon
Le ministre délégué à la ville et à l'intégration, Eric Raoult
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Circulaire du 26 juillet 1995
relative à la préparation et à la mise en oeuvre de la réforme de l'Etat et des services publics

NOR : PRMX9500950C

Paris, le 26 juillet 1995.

Le Premier ministre
à Mesdames et Messieurs les ministres

Les citoyens de notre pays veulent un Etat et des services publics plus efficaces, plus
économes et plus accessibles.

Cette volonté est partagée par les fonctionnaires et les agents publics dont le concours actif
à l'entreprise de réforme de l'Etat est une condition indispensable du succès.

La France dispose d'une administration et de services publics d'une qualité élevée. Cette
qualité ne peut cependant les dispenser d'une adaptation aux aspirations de nos concitoyens ainsi
qu'aux exigences nouvelles d'une économie ouverte sur le monde et d'une société marquée par le
développement des phénomènes d'exclusion.

En outre, alors que le redressement du pays et la priorité donnée à la lutte pour l'emploi
exigent de l'ensemble de la collectivité nationale et de chacune de ses composantes des efforts de
solidarité et de performance, l'Etat ne saurait s'exonérer de cette discipline commune.

Ainsi s'explique la volonté du Président de la République de placer la réforme de l'Etat et
des services publics au premier rang des préoccupations gouvernementales.

I. - Cinq objectifs prioritaires

J'assigne à l'action du Gouvernement en ce domaine cinq objectifs prioritaires.

1. Clarifier les missions de l'État
et le champ des services publics

La position de l'Etat par rapport aux marchés et aux acteurs économiques et sociaux, mais
aussi vis-à-vis des autres acteurs publics, notamment l'Union européenne et les collectivités
territoriales, est devenue aujourd'hui obscure pour nos concitoyens, et parfois pour l'Etat lui-même.

Il me paraît donc essentiel qu'un effort très concret de clarification soit engagé.
Trois tâches principales devront être accomplies.

1.1. Le Gouvernement doit d'abord mieux préciser, domaine par domaine, la frontière entre les
missions qui incombent aux personnes publiques et celles qui peuvent relever des acteurs
privés (marchés, entreprises ou acteurs sociaux).

Le champ même des services publics fait aujourd'hui l'objet de débats. Le Gouvernement
est déterminé à défendre la conception française des services publics assurant à tous, sur
l'ensemble du territoire, les prestations que les citoyens d'une démocratie développée sont en droit
d'attendre.

Nous ne pouvons pour autant nous dispenser d'approfondir l'usage des formules qui
permettent d'associer des personnes privées à la gestion de services ou d'interventions publics.
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De même, un examen attentif des conditions dans lesquelles les grands services publics,
industriels et commerciaux doivent s'adapter aux évolutions techniques et à des conditions de
concurrence croissante doit être entrepris.

1.2. Vous devrez aussi, dans les différents secteurs dont vous avez la responsabilité, définir les
modifications qui pourraient être apportées à l'actuel partage des compétences entre l'Etat
et les différentes collectivités territoriales.
Cet examen servira de base à la loi de clarification des compétences dont j'ai annoncé la

préparation dans le discours de politique générale du Gouvernement.

1.3. Il est nécessaire enfin, pour mieux distinguer les missions exercées respectivement par
l'Union européenne et par l'Etat national, de donner une véritable consistance au principe de
subsidiarité reconnu par le traité de l'Union européenne. La conférence
intergouvernementale de 1996 devra être l'occasion d'un progrès décisif sur ce point. Dès
maintenant, les différentes administrations doivent procéder au recensement des domaines
dans lesquels le partage des attributions avec les institutions communautaires est
susceptible d'engendrer des difficultés ou de rendre nécessaires des évolutions.
Les conséquences de ces trois chantiers sur l'organisation et les moyens des

administrations centrales et déconcentrées de l'Etat devront être systématiquement et rapidement
tirées, les redondances et les empilements administratifs actuels n'étant plus acceptables.

2. Mieux prendre en compte les besoins
et les attentes des citoyens

La réforme de l'Etat n'a en vérité pas d'autre raison d'être: la clarification de ses
compétences, la transformation des administrations centrales, la délégation des responsabilités, la
modernisation de la gestion publique n'ont d'autre but que de permettre à l'Etat et aux services
publics de mieux servir nos concitoyens.

Le Gouvernement conduira, en outre, trois actions spécifiques.

2.1. Une charte des citoyens et des services publics est en cours de préparation.
Elle donnera corps à des principes nouveaux - la qualité, l'accessibilité, la simplicité, la

rapidité, la transparence, la médiation, la participation, la responsabilité - qui viendront compléter les
principes traditionnels et essentiels du service public - neutralité, égalité, continuité - qui seront
confortés.

Vous voudrez bien transmettre au ministre de la réforme de l'Etat, de la décentralisation et
de la citoyenneté des propositions en ce domaine pour la fin septembre. Je vous recommande à
cette fin de recueillir l'avis de groupes d'usagers et de vos services en contact avec le public.

2.2. En se référant à ces principes, chaque service en contact direct avec les usagers établira un
programme d'amélioration et de simplification de ses relations avec le public, en définissant
des objectifs quantitatifs et qualitatifs à atteindre.
Ces objectifs seront accompagnés systématiquement d'indicateurs permettant de mesurer la

qualité du service rendu et la satisfaction des usagers.

2.3. L'administration doit contribuer à relever les défis de notre société. L'implantation et
l'organisation des services publics devront contribuer à l'action en faveur des quartiers
urbains en difficulté ainsi qu'à la lutte contre la désertification rurale et contre l'exclusion.
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3. Changer l'Etat central

La dimension centrale de l'Etat moderne consiste essentiellement à prévoir, analyser,
concevoir, légiférer et évaluer. Ces fonctions de régulation doivent être clairement distinguées du
rôle d'opérateur qui consiste à gérer, à appliquer des réglementations ou à servir des prestations. Le
rôle d'opérateur n'a aucune vocation a être centralisé. Pourtant l'examen des structures de l'Etat
central montre qu'elles ne respectent pas assez nettement cette distinction.

J'attends donc du Gouvernement qu'il engage trois principaux chantiers.

3.1. Les tâches de gestion aujourd'hui encore prises en charge par les administrations centrales
devront être résolument transférées vers les services déconcentrés.
Corrélativement, les effectifs réels des administrations centrales doivent être sensiblement

réduits. Je fixe à cet égard, pour l'ensemble de l'Etat, un objectif de 10 p. 100 de réduction d'ici à la
fin de l'année 1996. Cet objectif constitue la première étape d'un mouvement qui devra se
poursuivre. Cette réduction des effectifs devra bien entendu s'accompagner d'une restructuration
des directions d'administration centrale, aujourd'hui trop nombreuses et trop cloisonnées.

3.2. Dans le même temps, il est nécessaire d'améliorer les capacités de conception et de
décision des administrations centrales.
Celles-ci seront ainsi mieux à même d'exercer leur rôle de proposition, de préparer les

décisions du Gouvernement et d'évaluer l'efficacité des politiques publiques.
J'appelle tout particulièrement votre attention sur la nécessité de prévenir les graves

dysfonctionnements du système de décision public qui sont apparus à plusieurs reprises au cours de
ces dernières années et dont la répétition compromettrait la confiance des citoyens envers l'Etat.
J'attends que vous engagiez les administrations placées sous votre autorité dans une démarche
visant à améliorer, à simplifier et à sécuriser aux plans juridique, technique et financier les
procédures de décision de l'Etat central.

Pour être plus efficace, l'Etat central doit aussi échapper à la dictature du court terme. Il doit
fonder ses analyses sur une appréciation plus complète et plus précise des réalités. Il doit prolonger
son action par l'évaluation systématique des résultats de ce qu'il entreprend.

Le développement en son sein des fonctions d'étude, de prospective, d'évaluation et de
contrôle est, en conséquence, une priorité. Il conviendra toutefois d'éviter la redondance de ces
fonctions entre les niveaux ministériel et interministériel.

Dans cette optique, le rôle des services d'inspection et de contrôle sera examiné. Une
réforme profonde du commissariat au Plan, visant à construire à partir de cette structure un outil
efficace de prospective et d'évaluation des politiques et de la dépense publiques, sera réalisée
rapidement. Le fonctionnement de l'appareil statistique de l'Etat fera l'objet de la rénovation
nécessaire.

3.3. L'Etat légifère et réglemente trop et souvent mal: la sécurité juridique des citoyens est
menacée et les entreprises pénalisées.
Des mesures rigoureuses devront être prises pour inverser cette tendance. Je demande dès

maintenant au secrétariat général du Gouvernement d'examiner les modifications à apporter aux
procédures du travail gouvernemental pour progresser en ce sens. Dans ce cadre, sera
expérimentée, à compter du 1er janvier 1996, l'obligation d'accompagner d'une véritable étude
d'impact les projets de loi et les principaux projets de décret. Le Gouvernement devra par ailleurs se
fixer, en pleine cohérence avec les efforts que le Parlement compte engager dans cette voie, des
objectifs très ambitieux en matière de codification pour les trois ans à venir.



XII

Afin de lutter contre la prolifération législative et réglementaire, je vous demande
d'accompagner tout projet de texte nouveau de propositions d'abrogation de dispositions au moins
équivalentes, en termes de niveau de norme et de volume.

Enfin, et contrairement à une dérive technique que je juge condamnable, vous veillerez à ce
que les textes élaborés par vos administrations soient directement lisibles par les citoyens et les
utilisateurs en éliminant en particulier les excès d'écriture par référence.

4. Déléguer les responsabilités

La loi n°92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République a fait
de la déconcentration le mode d'organisation de droit commun de l'administration de l'Etat. La loi
n°95-115 du 4 février 1995 sur l'aménagement et le développement du territoire a complété et
précisé le dispositif.

Beaucoup reste à faire pour inscrire ce principe dans la réalité.
Le Gouvernement conduira sur ce sujet trois actions principales.

4.1. Il convient d'abord de bâtir le schéma de réorganisation des services de l'Etat prévu par la
loi du 4 février 1995.
Le principe qui guidera cette entreprise est simple.
Les fonctions qui visent à mettre en oeuvre les politiques publiques, les législations et, plus

généralement, les prestations de service public, doivent être, par principe, déléguées soit à des
services déconcentrés à compétence territoriale ou nationale, soit à des établissements publics, en
ayant le souci d'éviter tout recouvrement de compétences entre les uns et les autres.

Ces services opérateurs qui n'exercent pas, par définition, les fonctions centrales de l'Etat
ont vocation à être implantés à l'extérieur de l'agglomération parisienne. Les décisions en la matière
devront suivre une procédure transparente obéissant à des règles connues et apportant un soin
particulier à la prise en compte des difficultés des agents publics concernés.

4.2. Le Gouvernement devra procéder au regroupement fonctionnel des services territoriaux de
l'Etat d'ici à la fin 1996.
Un travail approfondi a été réalisé sur ce sujet par le comité pour la réorganisation et la

déconcentration des administrations. Il s'agit maintenant de l'achever, puis de passer à la phase de
mise en oeuvre, en prenant d'abord en compte les besoins des usagers (citoyens, entreprises...).
Cette réorganisation des services déconcentrés comprendra notamment le rapprochement entre les
directions départementales de l'équipement et celles de l'agriculture et de la forêt qui doit être opéré
dans les meilleurs délais. Elle comportera une réforme des services placés sous l'autorité du préfet
afin de donner à celui-ci les moyens d'exercer pleinement ses responsabilités tant au plan
départemental que régional.

4.3. Les relations entre l'Etat central et ses opérateurs devront être profondément rénovées.
Les progrès réalisés ces dernières années dans le cadre des centres de responsabilité ont

permis de définir de nouveaux modes de gestion des crédits de fonctionnement qui peuvent être
généralisés à l'ensemble des administrations: globalisation des crédits, établissement de budgets de
service, suivi mensuel, élaboration et restitution aux services de ratios comparatifs, établissement de
comptes rendus de gestion. Je demande à chaque ministre de prendre les dispositions nécessaires
pour que l'ensemble de ses services déconcentrés fonctionnent selon ces règles de gestion d'ici à la
fin de l'année 1996.
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Au-delà de cet acquis, des contrats de service seront expérimentés dès le 1er janvier 1996,
dans plusieurs ministères: ils permettront notamment de déterminer les objectifs assignés aux
services opérateurs, les marges de manœuvre qui leur sont garanties dans la négociation d'un
budget global incluant le personnel, les modalités d'évaluation de leurs coûts et de leurs résultats, et
les conditions dans lesquelles les services et les agents peuvent bénéficier d'un intéressement aux
gains de productivité. La comparaison systématique des performances des services sera
recherchée. Dans les cas où les services exercent des fonctions également assurées par le secteur
concurrentiel, la comparaison des performances avec ce dernier sera étudiée.

Les contrats de service devront résulter d'un dialogue approfondi entre le préfet et les chefs
de service déconcentrés placés sous son autorité d'une part, les administrations centrales de l'autre.
Ils devront être conjugués avec l'exercice de regroupement fonctionnel des services déconcentrés.

Parallèlement, de nouveaux contrats d'établissement seront passés, au cours de l'année
1996, entre l'Etat et ses établissements publics: ils préciseront les objectifs assignés à
l'établissement, la manière dont les résultats atteints seront mesurés, ainsi que les moyens alloués,
dans un cadre pluriannuel. La mise en place et le respect de ces contrats permettront d'alléger, si
nécessaire, le contrôle exercé sur les établissements publics et de donner tout son sens à leur
autonomie de gestion.

5. Rénover la gestion publique

Les règles de notre gestion publique ont prouvé depuis longtemps leurs mérites. Elles
doivent cependant être adaptées aux exigences d'un Etat moderne, dans lequel un meilleur partage
des responsabilités est une condition de l'efficacité.

Le Gouvernement doit poursuivre en ce domaine deux objectifs essentiels.

5.1. La modernisation de nos fonctions publiques doit être poursuivie et accélérée. En effet, les
compétences et le dévouement au service public des hommes et des femmes qui servent
l'Etat sont des atouts essentiels pour réussir sa réforme.
Parmi les actions nombreuses pouvant concourir à cet objectif, j'insiste en particulier sur :

- une gestion de proximité, simplifiant les procédures et tenant compte de l'évolution des
missions et des métiers des services publics; pour y parvenir, il faudra diminuer le nombre
des corps, développer les dispositions statutaires communes et poursuivre la
déconcentration ;

- une meilleure prise en compte dans la rémunération et la carrière, des responsabilités
exercées et des résultats obtenus par les fonctionnaires ; ceci n'est possible que si les
méthodes d'évaluation individuelle sont modernisées et les régimes de rémunération
accessoire clarifiés ;

- la diversification souhaitable des déroulements de carrière, qui passe par un accroissement
de la polyvalence et de la mobilité fonctionnelle et géographique ainsi que par des dispositifs
nouveaux en matière d'orientation ou de reconversion professionnelles ;

- une plus grande transparence dans l'accès aux emplois publics, notamment de direction,
dont les avis de vacance devront permettre un meilleur rapprochement entre profil de poste
et profil de carrière ;

- une réforme de l'encadrement supérieur de l'État ;
- une meilleure prise en compte des évolutions technologiques sur l'organisation du travail et

sur le fonctionnement des services publics.

5.2. La modernisation de la gestion publique doit aussi concerner les procédures financières et
les règles de la comptabilité publique.
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La procédure de préparation du budget doit être profondément rénovée afin de mieux
associer, dès le printemps, l'ensemble du Gouvernement à la fixation des économies et des priorités
budgétaires, d'améliorer l'information fournie au Parlement et la lisibilité de la dépense publique et
d'accroître la responsabilité de chaque ministre de répartir les moyens qui lui sont alloués à
l'intérieur de contraintes budgétaires plus globales.

L'exécution budgétaire sera rendue transparente notamment par la publication trimestrielle
de la situation des comptes de l'Etat et de la sécurité sociale; l'analyse de la gestion passée de
chaque budget et le bilan des résultats obtenus devront désormais précéder la discussion
budgétaire pour l'année suivante; la création d'un cadre budgétaire pluriannuel, indispensable à la
maîtrise ordonnée des finances publiques, sera consolidée. Enfin, les modalités de la régulation
budgétaire seront revues afin de réduire les aléas qui hypothèquent une bonne gestion.

L'effort de modernisation des règles budgétaires et comptables sera poursuivi. Ainsi, la
réforme du mode de gestion des crédits déconcentrés et du contrôle financier qui leur est appliqué,
expérimentée en 1995 dans deux régions, sera généralisée d'ici au début de la gestion 1997.

L'Etat veillera en outre à mieux gérer son patrimoine. A cette fin, sera créé un organisme
chargé des affaires foncières et immobilières de l'Etat. Il aura notamment pour mission de mettre en
place une véritable comptabilité patrimoniale de l'Etat. La déconcentration de la gestion du
patrimoine de l'Etat sera poursuivie.

II. - La mobilisation du Gouvernement

1. Tous les ministres sont concernés, en tant que chefs de leur administration, par cet impératif
de réforme de l'Etat et des services publics.
Le ministre de la réforme de l'Etat, de la décentralisation et de la citoyenneté est, quant à lui,

chargé d'entretenir et de coordonner cet effort collectif. Le ministre de la fonction publique veillera à
ce que la modernisation de l'Etat devienne une des principales dimensions du dialogue social qu'il a
la charge d'animer.

Sur tous les sujets que je viens d'évoquer, des réflexions approfondies ont été menées et
des propositions ont été faites, au cours des dernières années, notamment dans le cadre des
travaux du commissariat au Plan, du comité pour la réorganisation et la déconcentration des
administrations et, en 1994, de la mission sur les responsabilités et l'organisation de l'Etat. Des
actions de modernisation ont, par ailleurs, été menées à la suite de la circulaire relative au
renouveau du service public du 23 février 1989 et des circulaires du 18 septembre 1992 et du 23
juillet 1993.

Je demande à chacun d'entre vous, en s'appuyant en particulier sur les travaux déjà
effectués dans le cadre des démarches que je viens d'évoquer, de me faire des propositions
ambitieuses visant à accélérer le rythme et élargir le champ de la modernisation et à mettre en
oeuvre avec détermination et de façon concrète les réformes nécessaires.

2. Je souhaite être en mesure de présenter, avant la fin de l'année, un plan triennal de réforme
de l'Etat et des services publics.
Je réunirai à la mi-septembre un séminaire gouvernemental que je demande au ministre de

la réforme de l'Etat, de la décentralisation et de la citoyenneté d'organiser. Ce séminaire aura un
double objet. Je souhaite d'abord qu'il permette à chacun d'entre vous de s'exprimer très librement
sur les objectifs et les priorités de la réforme de l'Etat, sans se limiter à son domaine particulier
d'attributions. Nous devrons en second lieu déterminer ensemble les principaux axes du plan
triennal qui aura pour vocation d'engager la responsabilité du Gouvernement sur la réalisation
effective d'un ensemble à la fois circonscrit et ambitieux de réformes précisément identifiées.
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3. Je vous demande dès maintenant de bien vouloir préparer une note stratégique, d'une
dizaine de pages, sur la modernisation de l'administration dont vous avez la charge.
Après un bref état des lieux, vous présenterez ensuite, en vous référant aux cinq objectifs

prioritaires que j'ai retenus pour l'action du Gouvernement, les orientations stratégiques que vous
envisagez de mettre en oeuvre pour accélérer la réforme de vos services.

Ces notes seront adressées au ministre de la réforme de l'Etat, de la décentralisation et de
la citoyenneté pour le 1er septembre au plus tard : elles permettront, en effet, de nourrir le débat de
notre séminaire. Au cours de ce séminaire, des contributions écrites pour l'élaboration du plan
triennal vous seront demandées; elles seront remises au ministre de la réforme de l'Etat, de la
décentralisation et de la citoyenneté pour le 15 octobre.

Vous veillerez à associer à vos réflexions le personnel d'encadrement de vos
administrations et à consulter les représentants des personnels.

4. J'ai décidé de confier à un commissaire à la réforme de l'Etat, doté des moyens
nécessaires, le soin de faire des propositions opérationnelles et de coordonner la mise en
oeuvre des décisions prises.
Cette structure interministérielle de haut niveau, qui fédérera certains organismes existants,

aura un rôle déterminant à jouer pour faciliter la mobilisation des administrations. Des décisions
seront prises au cours de l'été pour préciser ses attributions, ses moyens et la durée de sa mission.

Vous désignerez, au sein de votre administration, un haut fonctionnaire ayant rang de
directeur qui sera l'interlocuteur privilégié du commissariat à la réforme de l'Etat.

Un comité interministériel de la réforme de l'Etat sera mis en place. Il permettra de mieux
associer l'ensemble des ministres à la définition et au suivi des actions engagées. Il reprendra
notamment les missions actuelles du comité interministériel de l'administration territoriale.

5. Je demande enfin plus particulièrement :
- au ministre de la fonction publique de poursuivre la concertation déjà engagée avec les

organisations syndicales et de mettre à l'ordre du jour de la commission de modernisation
des services publics placée auprès du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat les
orientations que j'ai indiquées ci-dessus; un travail équivalent sera mené par le ministre de
la réforme de l'Etat, de la décentralisation et de la citoyenneté, pour la fonction publique
territoriale, et par le ministre de la santé publique et de l'assurance maladie, pour la fonction
publique hospitalière ;

- au ministre de l'économie et des finances de me proposer, pour la fin septembre, une
rénovation de la procédure budgétaire ainsi qu'une première série de mesures visant à
renforcer la responsabilité des ordonnateurs, notamment secondaires, qui seront
expérimentés dès janvier 1996 ;

- au ministre de la réforme de l'Etat, de la décentralisation et de la citoyenneté de recueillir,
pour la fin septembre, les propositions des préfets sur l'amélioration du travail
interministériel, au niveau territorial ;

- au ministre chargé de l'intégration et de la lutte contre l'exclusion de me proposer, pour la fin
septembre, les mesures spécifiques de nature à améliorer l'efficacité de l'action de l'Etat
dans les quartiers en difficulté ;

- au ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement et des transports d'animer un
travail interministériel visant à déterminer les moyens d'assurer une présence plus
satisfaisante de l'Etat dans les zones rurales en difficulté, fondée sur le recours aux
principes de polyvalence et de mobilité, et de me proposer des mesures en ce sens pour la
fin septembre; - au ministre du développement économique et du Plan de proposer, pour la
fin septembre, la réforme du commissariat général du Plan.
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*
* *

Chaque ministre a certes d'abord le souci de réaliser, dans son domaine de responsabilité,
les réformes nécessaires. Cette ambition légitime conduit trop souvent à reporter à plus tard, voire à
négliger totalement, l'indispensable modernisation de nos services publics. Or nous devons nous
convaincre que, sans une profonde réforme de l'Etat et des services publics, aucune action politique
ne pourra relever les défis auxquels notre pays doit aujourd'hui faire face. Je demande donc au
Gouvernement de se mobiliser pour entreprendre avec détermination une tâche de longue haleine:
la construction, par un effort permanent d'innovation et d'adaptation, de l'Etat et des services publics
de l'an 2000.

Alain Juppé
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Circulaire du 9 mai 1997
relative aux règles d'organisation des administrations centrales et des services à compétence

nationale et de délégation de signature des ministres

NOR: PRMX9702023C

Paris, le 9 mai 1997.

Le Premier ministre
à Mesdames et Messieurs les ministres, ministres déléguée et secrétaires d’État

Les dispositions des décrets n°87-389 et n°87-390 du 15 juin 1987 relatifs respectivement à
l'organisation des services d'administration centrale et aux règles de délégation de signature des
ministres demeurent applicables. Néanmoins, leurs modalités d'application, qu'avait précisées la
circulaire du 15 juin 1987, doivent être revues compte tenu des orientations retenues pour la
réorganisation des administrations centrales dans le cadre de la réforme de l'Etat.

Par ailleurs, le décret n° 97-464 du 9 mai 1997 relatif à la création et à l'organisation des
services à compétence nationale fournit le cadre juridique adapté pour faire prendre en charge, par
des services organisés de manière appropriée, les missions qui, bien que présentant un caractère
national et ne pouvant, dès lors, être déconcentrées, ne relèvent pas du champ des compétences
des administrations centrales.

I. - Règles d'organisation des administrations centrales

Conformément aux principes arrêtés dans le cadre de la réforme de l'Etat, l'organisation des
administrations centrales doit tendre à :

- répartir les attributions entre quelques grandes unités homogènes aux compétences bien
définies ;

- favoriser la constitution de circuits d'information simples et cohérents.
- en présence de besoins nouveaux, adapter les structures existantes plutôt que d'en créer de

nouvelles.
Sur le premier point, les grandes unités à recomposer ou à mettre en place doivent être l'outil

des principales politiques publiques dont vous avez la charge. Il faut éviter absolument le
morcellement des attributions entre des structures trop nombreuses qui sont un obstacle à la clarté
des missions, à la cohérence et à la compréhension de l'action de l'Etat et à sa capacité d'arbitrage.

De manière générale, la réorganisation des administrations centrales et leur recentrage sur leurs
missions essentielles doit conduire à une simplification de leur organisation et à une réduction du
nombre d'échelons hiérarchiques.

La présente circulaire a pour objet d'assouplir les règles de fond et de procédure prévues par la
circulaire du 15 juin 1987.

A. - Les règles de fond

En application du décret no 87-389 du 15 juin 1987 :
- l'organisation de l'administration centrale de chaque ministère en directions générales,

directions et services est fixée par décret en Conseil d'État ;
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- l'organisation des directions générales, directions et services des administrations centrales
en sous-directions est fixée par arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre concerné ;

- l'organisation des sous-directions fait l'objet d'un arrêté du ministre compétent.
Ces règles seront mises en oeuvre selon les principes ci-après énoncés pour chaque type de

structures.

1. Les directions générales et directions

Le maintien, ou la création, d'une direction générale peut être envisagé lorsqu'il est
nécessaire de regrouper plusieurs directeurs sous l'autorité d'un directeur général, ou bien, à titre
exceptionnel, lorsque les effectifs ou les attributions d'une direction sont particulièrement importants.
Je rappelle, à cet égard, qu'il n'y a pas de différence de régime juridique entre l'emploi de directeur
général et celui de directeur.

Les directions générales et directions sont créées par décret en Conseil d'Etat.

2. Les services

Un service est, en principe, directement rattaché au ministre. Une telle structure a vocation à
remplir une mission commune à l'ensemble des directions d'un ministère.

A cet égard, lorsque le maintien ou la création d'une structure d'administration centrale,
dépendant directement de votre autorité, autre qu'une direction générale ou qu'une direction, s'avère
nécessaire, il conviendra de la regarder comme un service, quelle que soit son appellation, pour
l'application du décret n°87-389 du 15 juin 1987. Son existence doit être prévue par décret en
Conseil d'Etat.

Néanmoins, lorsqu'une direction générale, ou direction, importante par ses missions ou ses
effectifs, justifie le maintien ou la création d'un service en son sein, une dérogation peut être admise
à la règle de rattachement direct des services au ministre. Dans ce cas, l'existence du service
considéré est prévue par arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre compétent

3. Les sous-directions

A la différence de ce qu'avait prévu la circulaire du 15 juin 1987, chaque ministre pourra
organiser par arrêté les sous-directions de son administration centrale de la manière qui lui paraîtra
la plus appropriée. Néanmoins, l'organisation en bureaux pourra être maintenue si vous le jugez
préférable.

Cet assouplissement est commandé par l'évolution des missions des administrations
centrales telle qu'elle a été rappelée ci-dessus. Le rôle qui est désormais le leur n'implique plus
nécessairement la structure hiérarchisée traditionnelle des sous-directions en bureaux.

Lorsqu'une structure du niveau de celles visées aux points 1, 2 et 3 ci-dessus doit être
créée, ou maintenue, à titre exceptionnel, sous une autre dénomination que celle de direction,
service ou sous-direction (par exemple délégation), les règles qui régissent les directions, services et
sous-directions demeurent applicables.

Par ailleurs, il vous est possible de prévoir, dans le cadre de la réorganisation de votre
administration centrale, qu'un directeur sera en position d'adjoint auprès d'un directeur général.

Je rappelle qu'une direction, un service ou une sous-direction ne peut être créé que si
l'emploi budgétaire correspondant de directeur, de chef de service ou de sous-directeur existe et que
le décret no 55-1226 du 19 septembre 1955 modifié relatif aux conditions de nomination et
d'avancement dans les emplois de chef de service, de directeur adjoint et de sous-directeur des
administrations centrales de l'Etat doit être strictement respecté.
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Enfin, le décret d'organisation ne doit pas se limiter à nommer les directions et services qu'il
énumère. Il doit aussi en préciser brièvement leurs missions. Il en va de même, s'agissant de l'arrêté
conjoint du Premier ministre et du ministre concerné, pour les sous-directions et de l'arrêté
ministériel organisant les sous-directions. Les organigrammes qui résultent des textes d'organisation
doivent permettre d'identifier les responsables des unités que ces textes organisent ou des missions
qu'ils mettent en place.

B. - Règles de procédure

Lorsque vous serez amené à modifier les structures de votre administration centrale, vous
vous rapprocherez, avant même la préparation des projets de décret ou d'arrêté, du ministre chargé
de la réforme de l'Etat et de la fonction publique qui est particulièrement chargé de veiller à la bonne
mise en oeuvre des orientations que j'ai retenues et qui, en vertu de leur décret d'attribution,
contresigne ces textes.

Conformément aux dispositions du décret n°82-452 du 28 mai 1982 relatif aux comités
techniques paritaires, vous soumettrez au comité technique paritaire de votre département le projet
de décret d'organisation du ministère ainsi que les projets d'arrêté interministériel organisant les
directions et services en sous-directions et d'arrêté organisant les sous-directions.

Le décret d'organisation d'un ministère étant pris en Conseil d'Etat, vous en saisirez la
Haute Assemblée dans les conditions habituelles. Vous m'adresserez ensuite ce texte, après recueil
des contreseings, pour signature et publication au Journal officiel.

L'arrêté interministériel relatif à l'organisation des directions et services qui vous sont
directement rattachés en sous-directions, ainsi que l'arrêté ministériel fixant l'organisation des sous-
directions feront l'objet d'une publication au Journal officiel.

II. - Règles de création et d'organisation des services à compétence nationale

Il existe dans de nombreux ministères des missions de gestion, d'études techniques, de
production de biens ou de prestation de services, ainsi que d'autres missions à caractère
opérationnel, qui n'entrent pas dans le rôle des administrations centrales tel qu'il est défini par le
décret n°92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration.

Il s'agit de missions qui présentent un caractère national et ne peuvent être, par conséquent,
déconcentrées au niveau territorial.

Or jusqu'à une date récente, les textes relatifs à l'organisation des administrations civiles de
l'Etat ne prévoyaient ni l'existence de ces services ni leur place dans cette organisation.

En conséquence, le décret no 97-463 du 9 mai 1997 modifiant la loi d'orientation no 92-125
du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République et le décret no 92-604 du 1er
juillet 1992 portant charte de la déconcentration a prévu, dans l'organisation des administrations
civiles de l'Etat, l'existence des services à compétence nationale.

Ce décret est intervenu après que le Conseil constitutionnel a déclaré le caractère
réglementaire des dispositions de l'article 2 de la loi n°92-125 du 6 février 1992 par décision n°97-
180 L du 21 janvier 1997.

Le décret n°97-464 du 9 mai 1997 relatif à la création et à l'organisation des services à
compétence nationale a prévu les modalités de création de ces services, ainsi que certaines règles
relatives à leur organisation et à leur fonctionnement. Il est applicable aux services du ministère de
la défense.
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Pour mener à bien la réorganisation des administrations centrales, le cadre juridique
désormais fourni par les services à compétence nationale doit constituer un instrument qui facilitera
la redéfinition des missions de vos administrations centrales, conformément aux textes en vigueur,
c'est-à-dire la conception, l'animation, et l'évaluation des politiques publiques ainsi que la législation,
et la redéfinition de leurs structures.

La création de services à compétence nationale obéira à un certain nombre de règles
précisées ci-après.

1. La création des services à compétence nationale

Les règles de création sont prévues par l'article 2 du décret n°97-464 du 9 mai 1997 précité.
Le dispositif fixé par ce texte est pragmatique et ménage toute la souplesse nécessaire pour

permettre de choisir, pour les services centraux que vous déciderez d'ériger en service à
compétence nationale, la formule la plus appropriée aux objectifs poursuivis.

Cette souplesse se traduit dans le fait que l'article 2 du décret consacre deux formules
alternatives de création de services à compétence nationale.

D'une part, au premier alinéa de l'article 2, est prévu un régime de large autonomie. Il s'agit
des services à compétence nationale placés directement sous votre autorité : ils sont créés par
décret en Conseil d'Etat. Etant ainsi créés, les responsables de ces services peuvent bénéficier
d'une délégation de pouvoir.

D'autre part, a été prévue l'hypothèse d'une autonomie moins importante qui peut être jugée
plus adaptée dans certains cas. Il s'agit des services qui sont placés sous l'autorité d'un directeur
d'administration centrale, d'un chef de service ou d'un sous-directeur : ils sont créés par arrêté
conjoint du ministre dont ils relèvent, du ministre chargé de la fonction publique et de la réforme de
l'Etat et du ministre chargé du budget. Leur responsable peut bénéficier d'une délégation de
signature.

Toutefois, s'il apparaît nécessaire qu'un service à compétence nationale non rattaché
directement au ministre exerce des compétences par délégation de celui-ci, il sera créé par décret
en Conseil d'Etat.

Je vous précise, enfin, que les services à compétence nationale qui dépendent de votre
administration devront apparaître distinctement dans les textes d'organisation de votre département
ministériel. Ceux-ci devront clairement séparer les structures d'administration centrale et les services
à compétence nationale. Lorsque les textes seront distincts, ce qui est a priori souhaitable, les actes
réglementaires de création de services à compétence nationale et ceux de réorganisation de votre
administration centrale devront être concomitants.

2. Les missions des services à compétence nationale

Les types de missions qui peuvent être confiées aux services à compétence nationale sont
définies à l'article 1er du décret n°97-464 du 9 mai 1997.

Il est nécessaire tout d'abord que ces missions présentent un caractère national et que, par
suite, elles ne puissent être déconcentrées.

Ces missions doivent, en outre, relever d'une des catégories suivantes : fonctions de
gestion, d'études techniques ou de formation, activités de production de biens ou de prestation de
services, ainsi que toutes les autres missions à caractère opérationnel n'entrant pas dans le rôle des
administrations centrales. Les textes qui portent création des services à compétence nationale
doivent définir précisément les missions qui leur sont confiées. L'organisation interne des services à
compétence nationale sera fixée par arrêté ministériel au moins dans ses grandes lignes.
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S'agissant des compétences qui peuvent être dévolues aux services à compétence
nationale, le décret n°97-463 du 9 mai 1997 modifiant la loi d'orientation n°92-125 du 6 février 1992
relative à l'administration territoriale de la République et le décret n°92-604 du 1er juillet 1992
portant charte de la déconcentration a apporté deux compléments au décret no 97-34 du 15 janvier
1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles :

- d'une part, en complétant le deuxième alinéa de l'article 1er du décret du 15 janvier 1997
par la mention des chefs de services à compétence nationale, il a maintenu en vigueur les
dispositions qui donnent compétence en matière de décisions administratives individuelles
aux services à compétence nationale existant antérieurement à sa publication ;

- d'autre part, en complétant, par une mention identique, le 2° de l'article 2 de ce décret, il
permet, par décret en Conseil d'Etat, de confier à de futurs services à compétence nationale
le pouvoir de prendre des décisions administratives individuelles entrant dans le champ des
compétences qui leur seront confiées.

Vous pourrez en outre déléguer votre signature aux chefs des services à compétence nationale
que vous créerez, aux fins de prendre certaines des décisions administratives individuelles que le
Gouvernement aura décidé de maintenir au plan central. En vertu des dispositions du 1° de l'article
2 du décret du 15 janvier 1997, il est en effet possible de déroger au principe de déconcentration des
décisions individuelles par décret en Conseil d'Etat et en conseil des ministres.

Par ailleurs, la circonstance qu'une structure d'administration centrale existante remplit à la fois
des tâches d'administration centrale et d'autres de service à compétence nationale ne doit pas faire
obstacle à sa transformation en service à compétence nationale. L'analyse des missions et des
moyens doit permettre de déterminer la bonne ligne de partage qui se traduira par une définition
précise des missions confiées au service à compétence nationale.

Enfin la création d'un service à compétence nationale ne doit avoir aucune incidence sur
l'organisation des services déconcentrés et leurs relations avec les préfets telles qu'elles résultent
des décrets n°82-389 et n°82-390 du 10 mai 1982 relatifs, respectivement, aux pouvoirs du préfet et
à l'action des services et organismes publics de l'Etat dans le département, et aux pouvoirs des
préfets de région, à l'action des services et organismes publics de l'Etat dans la région et aux
décisions de l'Etat en matière d'investissements publics. En tout état de cause la mission de pilotage
des services déconcentrés est une fonction d'administration centrale et ne peut être dévolue à un
service à compétence nationale.

3. Les conditions de gestion des services à compétence nationale

L'action des services à compétence nationale s'inscrit dans le cadre des objectifs que leur
fixe le ministre ou l'administration centrale auxquels ils sont rattachés.

Le texte portant création d'un service à compétence nationale doit être accompagné d'un
document présentant une description du mode de gestion qui sera mis en oeuvre. Ce rapport portera
sur trois aspects au moins : on y trouvera, d'une part, une description complète des missions que le
service devra remplir, ensuite une définition des résultats attendus et des outils de compte rendu de
ces résultats, enfin la méthode retenue pour définir les ressources allouées au service.

Les services créés dans les conditions fixées par le premier alinéa de l'article 2 du décret
n°97-464 du 9 mai 1997 par décret en Conseil d'Etat peuvent bénéficier d'une large autonomie de
gestion, dès lors que leur responsable est titulaire d'une délégation de pouvoir et qu'il est
ordonnateur secondaire. Lorsque la nature des missions et leur importance le justifient, la formule du
budget annexe, ou celle du compte de commerce, peut être envisagée dans les conditions prévues
par les lois et règlements. Les formules inspirées des centres de responsabilité et des contrats de
service peuvent également être utilisées. Dans ces derniers cas, les relations entre le service et
l'autorité dont il relève seront décrites dans un contrat, qui pourra avoir un caractère pluriannuel.
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Pour les services créés dans les conditions fixées par le deuxième alinéa de l'article 2 du
décret n°97-464 du 9 mai 1997, le responsable peut bénéficier d'une simple délégation de
signature ; son autonomie de gestion sera plus limitée.

Au cas par cas, selon la nature des missions exercées et le degré d'autonomie que vous
souhaiterez donner au service concerné, vous choisirez la formule la plus appropriée.

Pour ceux de ces services qui n'atteignent pas la taille critique autorisant une réelle capacité
de gestion, sans surcoût par rapport à la situation antérieure, et qui sont implantés hors de
l'agglomération parisienne, des modalités particulières de gestion seront définies, en relation avec
les services déconcentrés du ministère concerné.

Selon les cas, le contrôle financier pourra être exercé soit au niveau central, soit au niveau
déconcentré. Les modalités d'exercice du visa seront définies par le contrôleur financier en liaison
avec l'ordonnateur du service. Elles seront modulées en fonction des enjeux budgétaires et de la
qualité de la gestion du service. L'usage d'engagements globaux sera réservé aux crédits pour
lesquels la gestion actuelle et prévisionnelle repose sur des outils de gestion fiables et efficaces.

4. Les conditions de nomination et les pouvoirs du responsable

Les conditions de nomination du responsable du service sont déterminées par les textes
régissant l'emploi affecté à cette fonction.

Afin notamment de permettre que les services à compétence nationale puissent comporter
certains emplois de direction, l'article 4 du décret n°97-464 du 9 mai 1997 portant dispositions
générales relatives aux services à compétence nationale a complété le décret n°55-1226 du 19
septembre 1955 en y mentionnant explicitement les services à compétence nationale.

En application des dispositions des articles 63 et 64 du décret n°62-1587 du 29 décembre
1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, le responsable du service à
compétence nationale peut, le cas échéant, avoir la qualité d'ordonnateur secondaire ou
d'ordonnateur délégué de l'ordonnateur principal, selon le degré d'autonomie budgétaire que l'on
souhaite lui confier. Il suffit que cela soit prévu par le règlement de comptabilité du ministère
concerné

5. Les personnels des services à compétence nationale

La transformation en service à compétence nationale d'un service appartenant actuellement
à une administration centrale n'affecte pas la situation statutaire et indemnitaire des agents
concernés.

6. Les comités techniques paritaires

Le comité technique paritaire compétent pour un service à compétence nationale est celui
institué en application de l'article 3 du décret n°82-452 du 28 mai 1982.

Toutefois, en application de l'article 4 de ce même décret, vous pourrez mettre en place un
comité technique paritaire spécial lorsque vous le jugerez utile, notamment pour les services à
compétence nationale qui vous sont directement rattachés et dont l'importance ou la nature le
justifie.

Dans différents départements ministériels certaines missions sont d'ores et déjà confiées à
des services qui ont une compétence nationale et qui ne sont pas incorporés dans les
administrations centrales. Ces services ont été institués par décret, ou arrêté, et portent des
dénominations variables.
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Ils constituent des services à compétence nationale au sens du dispositif du décret n°97-
464 du 9 mai 1997 relatif à la création et à l'organisation des services à compétence nationale.
Les adaptations commandées par les textes généraux désormais applicables aux services à
compétence nationale devront être prises, selon le cas de figure, par décret en Conseil d'Etat ou par
arrêté interministériel.

De manière générale, pour vous aider à déterminer les fonctions qui sont confiées aux
services à compétence nationale, j'ai demandé au Commissariat à la réforme de l'Etat de vous
apporter son concours. Vous ferez appel à lui avant même la préparation des projets de décret ou
d'arrêté qui transformeront certaines structures en services à compétence nationale, ou
compléteront les dispositions existantes les concernant.

J'insiste sur l'importance que j'attache à ce que, au terme de cet exercice, l'Etat soit doté
d'une organisation administrative claire traçant des limites précises entre les administrations
centrales, les services à compétence nationale et les services déconcentrés au niveau territorial. A
cette fin vous établirez un organigramme général de votre département ministériel que vous
adresserez au secrétaire général du Gouvernement.

Pour le reste la procédure prévue au I-B est applicable.

III. - Règles applicables aux délégations de signature des ministres

Je rappelle que le décret n°47-233 du 23 janvier 1947 modifié constitue le complément
nécessaire des décrets n°87-389 relatif à l'organisation des administrations centrales et n°97-464 du
9 mai 1997 relatif à la création et à l'organisation des services à compétence nationale. Il soumet en
effet au respect des règles d'organisation hiérarchique fixées par les décrets et arrêtés
d'organisation des administrations centrales et des services à compétence nationale, les délégations
de signature ministérielle.

1° Le décret no 97-464 du 9 mai 1997 portant dispositions générales relatives aux services
à compétence nationale a modifié le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 modifié, de manière à
mentionner explicitement cette catégorie de services. De même, le décret no 88-91 du 27 janvier
1988 autorisant le ministre de la défense à déléguer par arrêté sa signature a été modifié dans le
même sens.

2° Pour le reste des dispositions du décret no 47-233 du 23 janvier 1947 demeurent
applicables.

Ainsi, les dispositions relatives à la délégation de signature ministérielle aux directeurs,
directeurs adjoints et chefs de cabinet sont maintenues dans leur principe. Je rappelle qu'elles ne
vous permettent de déléguer votre signature aux directeur, directeur adjoint et chef de votre cabinet
que dans les matières où vous n'avez pas déjà donné délégation aux fonctionnaires de vos
administrations centrales (affaires dépassant la compétence d'une seule direction par exemple). En
dehors de ce cas, l'utilisation de la délégation par votre directeur, directeur adjoint ou chef de cabinet
entacherait d'incompétence l'acte signé en votre nom. Vous veillerez donc, afin d'éviter des risques
contentieux dont l'expérience montre qu'ils ne sont pas négligeables, à rappeler dans l'arrêté de
délégation la règle posée par l'article 1er (1°) du décret du 23 janvier 1947.

Alain Juppé
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2.2. Textes relatifs aux archives

- Code du patrimoine, articles L. 211-1 et suivants

- Code général des collectivités territoriales (partie législative), articles L. 1421-1 et suivants

- Code général des collectivités territoriales (partie réglementaire), articles R. 1421-1 et suivants

- Décret n°79-1037 du 3 décembre 1979 relatif à la compétence des services d'archives publics
et à la coopération entre les administrations pour la collecte, la conservation et la communication
des archives publiques

- Décret n°79-1038 du 3 décembre 1979 relatif à la communication des documents d'archives
publiques

- Arrêté du 25 mars 2002 relatif à l'organisation de la direction des Archives de France

- Arrêté du 25 mars 2002 portant organisation des services de la direction des Archives de France
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CODE DU PATRIMOINE
____________

LIVRE II – ARCHIVES

Titre Ier Régime général des archives

Chapitre 1er : Dispositions générales

Article L. 211-1
Les archives sont l'ensemble des documents, quels que soient leur date, leur forme et leur

support matériel, produits ou reçus par toute personne physique ou morale et par tout service ou
organisme public ou privé dans l'exercice de leur activité.

Article L. 211-2
La conservation des archives est organisée dans l'intérêt public tant pour les besoins de la

gestion et de la justification des droits des personnes physiques ou morales, publiques ou privées,
que pour la documentation historique de la recherche.

Article L211-3
Tout fonctionnaire ou agent chargé de la collecte ou de la conservation d'archives en

application des dispositions du présent titre est tenu au secret professionnel en ce qui concerne tout
document qui ne peut être légalement mis à la disposition du public.

Article L. 211-4
Les archives publiques sont :
a) Les documents qui procèdent de l'activité de l'Etat, des collectivités territoriales, des

établissements et entreprises publics ;
b) Les documents qui procèdent de l'activité des organismes de droit privé chargés de la

gestion des services publics ou d'une mission de service public ;
c) Les minutes et répertoires des officiers publics ou ministériels.

Article L. 211-5
Les archives privées sont l'ensemble des documents définis à l'article L. 211-1 qui n'entrent

pas dans le champ d'application de l'article L. 211-4.

Article L. 211-6
Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Chapitre 2 : Collecte, conservation et protection

Section 1 : archives publiques

Sous-section 1 : Dispositions générales

Article L. 212-1
Les archives publiques, quel qu'en soit le possesseur, sont imprescriptibles.
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Article L. 212-2
Les conditions de la conservation des archives publiques sont déterminées par décret en

Conseil d'Etat.
Ce décret détermine les cas où l'administration des archives laisse le soin de la

conservation des documents d'archives produits ou reçus par certaines administrations ou certains
organismes aux services compétents de ces administrations ou organismes. Il fixe les conditions de
la coopération entre l'administration des archives et ces administrations ou organismes.

Article L. 212-3
A l'expiration de leur période d'utilisation courante par les services, établissements et

organismes qui les ont produits ou reçus, les documents mentionnés à l'article L. 211-4 et autres
que ceux mentionnés à l'article L. 212-4 font l'objet d'un tri pour séparer les documents à conserver
et les documents dépourvus d'intérêt administratif et historique, destinés à l'élimination.

La liste des documents destinés à l'élimination ainsi que les conditions de leur élimination
sont fixées en accord entre l'autorité qui les a produits ou reçus et l'administration des archives.

Article L. 212-4
(Loi nº 2004-801 du 7 août 2004 art. 18 VIII Journal Officiel du 7 août 2004)

Lorsque les documents visés à l'article L. 211-4 comportent des données à caractère
personnel collectées dans le cadre de traitements automatisés régis par la loi nº 78-17 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, ces données font l'objet, à
l'expiration de la durée prévue au 5º de l'article 6 de ladite loi, d'un tri pour déterminer les données
destinées à être conservées et celles, dépourvues d'intérêt scientifique, statistique ou historique,
destinées à être détruites.

Les catégories de données destinées à la destruction ainsi que les conditions de leur
destruction sont fixées par accord entre l'autorité qui les a produites ou reçues et l'administration des
archives.

Article L. 212-5
Lorsqu'il est mis fin à l'existence d'un ministère, service, établissement ou organisme

détenteur d'archives publiques, celles-ci doivent être, à défaut d'une affectation différente
déterminée par l'acte de suppression, versées à l'administration des archives.

Sous-section 2 : Archives des collectivités territoriales

Paragraphe 1 : Dispositions générales

Article L. 212-6
Les collectivités territoriales sont propriétaires de leurs archives. Elles en assurent elles-

mêmes la conservation et la mise en valeur. Toutefois, les régions et la collectivité territoriale de
Corse peuvent également confier la conservation de leurs archives, par convention, respectivement
au service d'archives du département où se trouve le chef-lieu de la région ou de la collectivité
territoriale de Corse.

Article L. 212-7
Les collectivités territoriales continuent de bénéficier, pour la conservation et la mise en

valeur de leurs archives, des concours financiers de l'Etat dans les conditions en vigueur au
1er janvier 1986.
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Article L. 212-8
Les services départementaux d'archives sont financés par le département. Ils sont tenus de

recevoir et de gérer les archives des services déconcentrés de l'Etat ayant leur siège dans le
département. Ceux-ci sont tenus de les y verser. Il en va de même des autres archives publiques
constituées dans leur ressort ainsi que des archives que les communes sont tenues ou décident de
déposer aux archives départementales. Les services départementaux d'archives peuvent également
recevoir des archives privées.

Article L. 212-9
Par dérogation à l'article 41 de la loi nº 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions

statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, des personnels scientifiques et de
documentation de l'Etat peuvent être mis à disposition du département pour exercer leurs fonctions
dans les services départementaux d'archives.

Article L. 212-10
La conservation et la mise en valeur des archives appartenant aux collectivités territoriales,

ainsi que de celles gérées par les services départementaux d'archives en application des
articles L. 212-6 et L. 212-8 sont assurées conformément à la législation applicable en la matière
sous le contrôle scientifique et technique de l'Etat.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article, et notamment
les conditions dans lesquelles les conservateurs d'archives, appartenant au personnel scientifique
de l'Etat, mis à disposition du président du conseil général ou régional ou, en Corse, du président du
conseil exécutif, peuvent assurer le contrôle scientifique et technique prévu à l'alinéa précédent.

Paragraphe 2 : Dépôt des archives communales

Article L. 212-11
Les documents de l'état civil ayant plus de cent cinquante ans de date, les plans et registres

cadastraux ayant cessé d'être en service depuis au moins trente ans et les autres documents
d'archives ayant plus de cent ans de date, conservés dans les archives des communes de moins de
2 000 habitants, sont obligatoirement déposés aux archives du département, sauf dérogation
accordée par le préfet sur la demande du maire.

Article L. 212-12
Les documents mentionnés à l'article L. 212-11, conservés dans les archives des

communes de 2 000 habitants ou plus, peuvent être déposés par le maire, après délibération du
conseil municipal, aux archives du département.

Ce dépôt est prescrit d'office par le préfet, après une mise en demeure restée sans effet,
lorsqu'il est établi que la conservation des archives d'une commune n'est pas convenablement
assurée.

Article L. 212-13
Lorsqu'il s'agit de documents présentant un intérêt historique certain et dont il est établi que

les conditions de leur conservation les mettent en péril, le préfet peut mettre en demeure la
commune de prendre toutes mesures qu'il énumère.

Si la commune ne prend pas ces mesures, le préfet peut prescrire le dépôt d'office de ces
documents aux archives du département, quelles que soient l'importance de la commune et la date
des documents.
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Article L. 212-14
Les documents mentionnés aux articles L. 212-11 à L. 212-13, déposés par le maire, restent

la propriété de la commune.
La conservation, le classement et la communication des documents d'archives communales

déposés sont assurés dans les conditions prévues pour les archives départementales proprement
dites.

Il n'est procédé, dans les fonds d'archives communales déposés aux archives du
département, à aucune élimination sans l'autorisation du conseil municipal.

Chapitre 3 : Régime de communication

Article L. 213-1
Les documents dont la communication était libre avant leur dépôt aux archives publiques

continueront d'être communiqués sans restriction d'aucune sorte à toute personne qui en fera la
demande.

Les documents mentionnés à l'article 1er de la loi nº 78-753 du 17 juillet 1978 portant
diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses
dispositions d'ordre administratif, social et fiscal demeurent communicables dans les conditions
fixées par cette loi.
Tous les autres documents d'archives publiques pourront être librement consultés à l'expiration d'un
délai de trente ans ou des délais spéciaux prévus à l'article L. 213-2.

Article L. 213-2
Le délai au-delà duquel les documents d'archives publiques peuvent être librement

consultés est porté à :
a) Cent cinquante ans à compter de la date de naissance pour les documents comportant

des renseignements individuels de caractère médical ;
b) Cent vingt ans à compter de la date de naissance pour les dossiers de personnel ;
c) Cent ans à compter de la date de l'acte ou de la clôture du dossier pour les documents

relatifs aux affaires portées devant les juridictions, y compris les décisions de grâce, pour les
minutes et répertoires des notaires ainsi que pour les registres de l'état civil et de l'enregistrement ;

d) Cent ans à compter de la date de recensement ou de l'enquête, pour les documents
contenant des renseignements individuels ayant trait à la vie personnelle et familiale et, d'une
manière générale, aux faits et comportements d'ordre privé, collectés dans le cadre des enquêtes
statistiques des services publics ;

e) Soixante ans à compter de la date de l'acte pour les documents qui contiennent des
informations mettant en cause la vie privée ou intéressant la sûreté de l'Etat ou la défense nationale
et dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat.

Article L. 213-3
Sous réserve, en ce qui concerne les minutes des notaires, des dispositions de l'article 23

de la loi du 25 ventôse an XI, l'administration des archives peut autoriser la consultation des
documents d'archives publiques avant l'expiration des délais prévus au troisième alinéa de l'article
L. 213-1 et à l'article L. 213-2.

Cette consultation n'est assortie d'aucune restriction, sauf disposition expresse de la
décision administrative portant autorisation.

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa du présent article, aucune autorisation ne
peut être accordée aux fins de permettre la communication, avant l'expiration du délai légal de cent
ans, des renseignements mentionnés au d de l'article L. 213-2.
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Article L. 213-4
Toute administration détentrice d'archives publiques ou privées est tenue de motiver tout

refus qu'elle oppose à une demande de communication de documents d'archives.

Article L. 213-5
(Loi nº 2004-1343 du 9 décembre 2004 art. 78 XIV a 7º Journal Officiel du 10 décembre 2004)

Les dispositions des articles L. 213-1 à L. 213-3, L. 213-6 et L. 213-7 sont affichées de façon
très apparente dans les locaux ouverts au public de l'administration des archives et des services des
collectivités territoriales qui détiennent des archives publiques.

Article L. 213-6
Lorsque l'Etat et les collectivités territoriales reçoivent des archives privées à titre de don, de

legs, de cession, de dépôt révocable ou de dation au sens de l'article 1131 et du I de
l'article 1716 bis du code général des impôts, les administrations dépositaires sont tenues de
respecter les conditions auxquelles la conservation et la communication de ces archives peuvent
être soumises à la demande des propriétaires.

Article L. 213-7
(Loi nº 2004-1343 du 9 décembre 2004 art. 78 XIV a 8º Journal Officiel du 10 décembre 2004)

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles sont délivrés les
expéditions et extraits authentiques de documents d'archives.

Un décret fixe le tarif des droits d'expédition ou d'extrait authentique des pièces conservées
dans les services d'archives de l'Etat, des départements et des communes.

Article L. 213-8
Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'Etat.
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CODE GENERAL
DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

(partie législative)
____________

Ière PARTIE : DISPOSITIONS GENERALES

LIVRE IV : SERVICES PUBLICS LOCAUX

Titre II : Dispositions propres à certains services public locaux

Chapitre Ier : Services culturels des collectivités territoriales

Section 1ère : Archives

Article L. 1421-1
(Ordonnance nº 2004-178 du 20 février 2004 art. 4 I Journal Officiel du 24 février 2004)

Les règles générales relatives aux archives des collectivités territoriales sont fixées par les
dispositions des articles L. 212-6 à L. 212-10 et L. 212-33 du code du patrimoine.

Article L. 1421-2
(Ordonnance nº 2004-178 du 20 février 2004 art. 4 I Journal Officiel du 24 février 2004)

Les règles relatives au dépôt des archives communales sont fixées par les dispositions des
articles L. 212-11 à L. 212-14 du code du patrimoine.

Article L. 1421-3
(Ordonnance nº 2004-178 du 20 février 2004 art. 4 I Journal Officiel du 24 février 2004)

Les règles relatives au droit de préemption sur les archives privées exercé par l'Etat pour le
compte et à la demande des collectivités territoriales sont fixées par les dispositions des articles
L. 212-34 à L. 212-36 du code du patrimoine.
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CODE GENERAL
DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

(partie réglementaire)
____________

Ière PARTIE : DISPOSITIONS GENERALES

LIVRE IV : SERVICES PUBLICS LOCAUX

Titre II : Dispositions propres à certains services public locaux

Chapitre Ier : Archives

Section 1ère : Règles générales en matière de propriété, conservation et mise en valeur

Article R. 1421-1
Le contrôle scientifique et technique de l'Etat sur les archives des régions, des

départements et des communes, mentionné à l'article L. 1421-6, porte sur les conditions de gestion,
de collecte, de tri, d'élimination des documents courants, intermédiaires et définitifs et sur le
traitement, le classement, la conservation et la communication des archives. Il est destiné à assurer
la sécurité des documents, le respect de l'unité des fonds et de leur structure organique, la qualité
scientifique et technique des instruments de recherche, la compatibilité des systèmes de traitement,
la mise en valeur du patrimoine archivistique.

Il s'exerce sur pièces ou sur place.

Article R. 1421-2
Le contrôle scientifique et technique sur les archives des collectivités territoriales est exercé

au nom de l'Etat par la direction des Archives de France, sous l'autorité du ministre chargé de la
culture, dans les conditions suivantes.

Le directeur des Archives de France et les inspecteurs généraux des archives assurent le
contrôle sur l'ensemble des archives des collectivités territoriales.

Les directeurs des services départementaux d'archives des départements chefs-lieux de
régions assurent le contrôle sur les archives régionales telles qu'elles sont définies à l'article
L. 1421-1.

Les directeurs des services départementaux d'archives assurent le contrôle sur les archives
des établissements départementaux et sur les archives communales dans les limites du
département.

Article R. 1421-3
Le visa du ministre chargé de la culture ou de son représentant est requis pour l'élimination

des documents des collectivités territoriales.

Article R. 1421-4
Les fonctionnaires mentionnés à l'article R. 1421-2 s'assurent que les collectivités

territoriales conservent leurs archives dans un bâtiment public et que la consultation par le public
s'exerce exclusivement dans ce bâtiment.

Ils s'assurent également des mesures prévues par les collectivités territoriales pour la
préservation de leurs archives en cas de péril. Ils leur notifient les conclusions de ces contrôles.
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Article R. 1421-5
Les collectivités territoriales informent le préfet de tout sinistre, soustraction ou

détournement d'archives.

Article R. 1421-6
Les collectivités territoriales informent le préfet de tout projet de construction, d'extension ou

d'aménagement de bâtiments à usage d'archives ainsi que des projets de travaux dans ces
bâtiments.

Le préfet dispose d'un délai de deux mois pour faire connaître son avis à la collectivité
territoriale concernée. Les travaux ne peuvent commencer avant la transmission de cet avis.

Toute attribution de subvention en application de l'article L. 1421-5 est subordonnée au visa
technique de la direction des Archives de France.

Article R. 1421-7
Dans l'année suivant son entrée en fonctions, l'archiviste de chaque collectivité territoriale

dresse un procès-verbal de récolement topographique des fonds d'archives qui tient lieu d'inventaire
de prise en charge. Ce document, contresigné par l'autorité territoriale, est transmis au préfet.

Article R. 1421-8
Les collectivités territoriales remettent chaque année au préfet un rapport relatif à la

situation, à l'activité et au fonctionnement de leur service d'archives, accompagné des éléments
statistiques nécessaires à l'élaboration du rapport annuel sur les archives publiques en France, ainsi
qu'un programme de travail pour l'année à venir.

Elles adressent au préfet les instruments de recherche élaborés par leur service d'archives.
Ces instruments de recherche sont mis à la disposition du public.

Section II : Règles particulières aux archives communales

Article R1421-9
Les archives communales conservent, trient, classent, inventorient et communiquent, sous

réserve des dispositions des articles L. 1421-7 à L. 1421-9 :
1º Les documents provenant des assemblées, administrations et établissements publics

municipaux ;
2º Les documents qui leur sont remis à titre onéreux ou gratuit, temporaire ou définitif.

Article R1421-10
Le directeur du service départemental d'archives remet à la commune, dans les plus brefs

délais, un état sommaire et, ultérieurement, un répertoire détaillé des documents déposés par le
maire.

Le directeur du service départemental d'archives assure la conservation, le classement et la
communication de ces documents.

Article R1421-11
La dérogation prévue à l'article L. 1421-7 est accordée par le préfet après avis du directeur

du service départemental d'archives.
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Article R1421-12
Le dépôt d'office prévu au deuxième alinéa de l'article L. 1421-8 est prescrit par le préfet, à

l'expiration d'un délai de six mois suivant la mise en demeure restée sans effet, lorsque le directeur
du service départemental d'archives établit, par un rapport écrit, que la conservation des archives
d'une commune n'est pas convenablement assurée.

Article R1421-13
Dans le cas prévu à l'article L. 1421-9 la mise en demeure est adressée à la commune par

le préfet lorsque le directeur du service départemental d'archives établit, par un rapport écrit, que les
conditions de conservation des documents mentionnés à cet article les mettent en péril.

Le dépôt d'office prévu par le même article peut être prescrit par le préfet si, à l'expiration
d'un délai de six mois après la mise en demeure, celle-ci est restée sans effet.

Section III : Règles particulières aux archives départementales

Article R1421-14
Les archives départementales conservent, trient, inventorient et communiquent :
a) Les documents provenant des administrations, tribunaux, établissements et organismes

de toute nature, antérieurs à la Révolution française, qui leur ont été attribués par la loi ;
b) Les documents provenant des assemblées, administrations et établissements publics

départementaux depuis 1789 ;
c) Les documents provenant des services déconcentrés de l'Etat et des établissements

publics nationaux fonctionnant ou ayant fonctionné sur le territoire du département depuis 1789,
sous réserve des dispositions de l'article R. 1421-15 ;

d) Les minutes et répertoires des officiers publics ou ministériels exerçant ou ayant exercé
sur le territoire du département ;

e) Les documents mentionnés par l'article L. 1421-7, sous réserve de la dérogation prévue
audit article, et par les articles L. 1421-8 et L. 1421-9 ;

f) Tous autres documents qui leur sont remis à titre onéreux ou gratuit, temporaire ou
définitif.

Article R1421-15
Les documents visés à l'article 5 du décret nº 79-1037 du 3 décembre 1979 relatif à la

compétence des services d'archives publics et à la coopération entre les administrations pour la
collecte, la conservation et la communication des archives publiques et provenant des services,
organismes et établissements sis hors de Paris peuvent être déposés par les archives nationales
aux archives départementales avec l'accord du conseil général du département.

Section IV : Règles particulières aux archives régionales

Article R1421-16
Les archives régionales conservent, trient, classent, inventorient et communiquent, sous

réserve des dispositions de l'article L. 1421-1 :
1º Les documents provenant des assemblées, administrations et établissements publics

régionaux ;
2º Les documents qui leur sont remis à titre onéreux ou gratuit, temporaire ou définitif.
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Décret n°79-1037 du 3 décembre 1979
relatif à la compétence des services d'archives publics et à la coopération entre les administrations

pour la collecte, la conservation et la communication des archives publiques.

Sur le rapport du ministre de la culture et de la communication, Vu la loi n° 79-18 du 3
janvier 1979 sur les archives, et notamment son article 32 ;

Vu la loi n°68-1251 du 31 décembre 1968 tendant à favoriser la conservation du patrimoine
artistique national ;

Vu le code des communes, et notamment son article L. 317-2 ;
Vu la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations

entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal ;
Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu,

Titre Ier
Dispositions générales

Article 1
La direction des Archives de France exerce toutes les attributions confiées par la loi susvisée

du 3 janvier 1979 à l'administration des archives, à l'exception de celles qui concernent les archives
des ministères des affaires étrangères et de la défense et des services et établissements qui en
dépendent ou y sont rattachés.

Article 2
Elle gère les archives nationales et départementales ; elle contrôle les archives publiques

autres que celles des affaires étrangères et de la défense. 
Elle a pour mission : 
a) Le contrôle de la conservation des archives courantes dans les locaux des services,

établissements et organismes publics, y compris les offices publics ou ministériels, qui les ont
produites ou reçues ; 

b) La conservation ou le contrôle de la conservation des archives intermédiaires dans les
dépôts publics de préarchivage selon le statut propre de chacun de ces dépôts ; 

c) La conservation, le tri, le classement, l'inventaire et la communication des archives
définitives après leur transfert dans les dépôts des archives nationales et départementales ; 

d) La conservation, le tri, le classement, l'inventaire et la communication des archives
privées qui sont acquises par les services d'archives nationaux et départementaux ou qui leur sont
remises à titre de don, de legs, de cession, de dépôt révocable ou de dation au sens de la loi
susvisée du 31 décembre 1968. 

Article 3 
Les services d'archives des affaires étrangères assurent la gestion des archives provenant

de l'administration centrale, des postes diplomatiques et consulaires et des établissements placés
sous l'autorité du ministre des affaires étrangères, ils assurent à ce titre : 

a) La conservation et le classement des archives courantes et intermédiaires ; 
b) La conservation, le tri, le classement, l'inventaire et la communication des documents

conservés dans le dépôt central ou dans des dépôts annexes des archives ; 
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c) La conservation, le tri, le classement, l'inventaire et la communication des archives
privées qui sont acquises par le ministère ou qui lui sont remises à titre de don, de legs, de cession,
de dépôt révocable ou de dation au sens de la loi susvisée du 31 décembre 1968.

Article 4 
Les services d'archives relevant du ministère de la défense assurent la gestion des archives

provenant de l'ensemble des forces, services, établissements et organismes des armées ainsi que
des services et établissements dont le rattachement aux services d'archives de ce ministère est
prévu par décret. 

Ils assurent à ce titre : 
a) Le contrôle de la conservation des archives courantes ; 
b) La conservation ou le contrôle de la conservation des archives intermédiaires ; 
c) La conservation, le tri, le classement, l'inventaire et la communication des documents

conservés dans les dépôts centraux et annexes des archives ; 
d) La conservation, le tri, le classement, l'inventaire et la communication des archives

privées qui sont acquises par le ministère ou qui lui sont remises à titre de don, de legs, de cession,
de dépôt révocable ou de dation au sens de la loi susvisée du 31 décembre 1968. 

Titre II
Organisation des services d’archives

Article 5
Les archives nationales sont constituées par l'ensemble des dépôts centraux des archives

de l'Etat gérés par la direction des Archives de France, en quelque lieu que ces dépôts soient
établis. 

Les archives nationales conservent, trient, classent, inventorient et communiquent : 
a) Les documents provenant des organes centraux de l'Etat, depuis les origines de la nation

française ; 
b) Les documents provenant des services, établissements et organismes publics dont la

compétence s'étend ou s'est étendue à l'ensemble du territoire français ; 
c) Tous autres documents qui leur sont attribués ou remis à titre onéreux ou gratuit,

temporaire ou définitif. 

Article 6
Abrogé par décret n°2000-318 du 7 avril 2000 article 4 (JORF 9 avril 2000)

Article 7
Abrogé par décret n°2000-318 du 7 avril 2000 article 4 (JORF 9 avril 2000)

Article 8
Abrogé par décret n°2000-318 du 7 avril 2000 article 4 (JORF 9 avril 2000)

Article 9 
Les documents déposés dans les conservations des hypothèques depuis plus de cinquante

ans et moins de cent ans sont versés dans des centres d'archives spéciaux, habilités à en délivrer
des copies ou extraits suivant les modalités déterminées par un arrêté des ministres de la justice et
du budget. 
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Les documents déposés dans les conservations depuis plus de cent ans sont
obligatoirement versés, à Paris, aux archives nationales et, au chef-lieu de chaque département, aux
archives départementales. 

Article 10 
Les services centraux des administrations publiques peuvent, dans les conditions fixées par

un arrêté conjoint du ministre chargé de la culture et du ministre intéressé, conserver, trier, classer,
inventorier et communiquer leurs archives et celles des services ou établissements qui leur sont
rattachés dans des dépôts dont ils assurent la gestion. 

Les entreprises et établissements publics et les organismes de droit privé chargés de la
gestion des services publics ou d'une mission de service public peuvent également assurer la
gestion de leurs archives avec l'accord de leur administration de tutelle et de la direction des
Archives de France.

Article 11 
Le contrôle de la direction des Archives de France sur les dépôts définis aux articles 8, 9 et

10 ci-dessus est exercé par les inspecteurs généraux des archives, les directeurs des services
d'archives des départements et les conservateurs en chef et conservateurs d'archives spécialement
habilités à cet effet. 

Titre III
Collecte et conservation des archives publiques

Article 12 
Sont considérés comme archives courantes les documents qui sont d'utilisation habituelle

pour l'activité des services, établissements et organismes qui les ont produits ou reçus. 
La conservation des archives courantes incombe, sous le contrôle de la direction des

Archives de France, aux services, établissements et organismes qui les ont produites ou reçues.

Article 13 
Sont considérés comme archives intermédiaires les documents qui : 
a) - ont cessé d'être considérés comme archives courantes ; 
b) - ne peuvent encore, en raison de leur intérêt administratif, faire l'objet de tri et

d'élimination conformément à l'article 16 ci-dessous. 
La conservation des archives intermédiaires peut être assurée dans des dépôts spéciaux,

dits Dépôts de préarchivage, gérés par la direction des Archives de France ou placés sous son
contrôle. 

A défaut de préarchivage, les archives intermédiaires sont conservées soit dans les locaux
de leur service, établissement ou organisme d'origine, sous le contrôle de la direction des Archives
de France, soit dans les dépôts d'archives relevant de la direction des Archives de France.

Article 14 
Sont considérés comme archives définitives les documents qui ont subi les tris et

éliminations définis ci-dessous aux articles 15 et 16 et qui sont à conserver sans limitation de durée. 
La conservation des archives définitives est assurée dans les dépôts d'archives relevant de

la direction des Archives de France ou placés sous son contrôle.

Article 15 
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Sont définies par accord entre l'administration concernée et la direction des Archives de
France : 

1° La durée d'utilisation comme archives courantes ; 
2° La durée de conservation comme archives intermédiaires ; 
3° La destination définitive à l'issue de la période de conservation comme archives

intermédiaires, à savoir : 
a) Elimination immédiate ou à terme, intégrale ou partielle, avec ou sans tri ; 
b) Versement, à titre d'archives définitives, dans un dépôt d'archives relevant de la direction

des Archives de France ou placé sous son contrôle.

Article 16 
Le tri des documents incombe à la direction des Archives de France ; toutefois, pour des

catégories de documents limitativement définies, des autorisations de tri et d'élimination peuvent
être accordées par celle-ci aux services, établissements et organismes dont proviennent les
documents. 

La direction des Archives de France établit les listes des documents dont elle propose
l'élimination et les soumet au visa de l'administration d'origine. Toute élimination est interdite sans ce
visa. 

Les services, établissements et organismes ne peuvent s'opposer à l'élimination d'archives
versées par eux dans les dépôts relevant de la direction des Archives de France qu'en raison de
nécessités juridiques. 

Lorsqu'il n'existe pas de nécessités juridiques justifiant le refus d'élimination, les services,
établissements et organismes peuvent reprendre les archives dont l'élimination est proposée. 

Cette faculté peut s'exercer dans un délai de trois mois, à l'expiration duquel la direction des
Archives de France est habilitée à procéder à l'élimination. 

Lorsque les services, établissements et organismes désirent éliminer les documents qu'ils
jugent inutiles, ils en soumettent la liste au visa de la direction des Archives de France. Toute
élimination est interdite sans ce visa. 

Dans tous les cas, les documents à éliminer sont détruits sous le contrôle technique de la
direction des Archives de France.

Article 17 
Le délai pendant lequel les officiers publics ou ministériels assurent la conservation de leurs

minutes et répertoires avant versement dans un dépôt d'archives relevant de la direction des
Archives de France est fixé à cent ans pour les notaires et à trente ans pour les autres officiers
publics ou ministériels. 

Toutefois, l'officier public ou ministériel intéressé et la direction des Archives de France
peuvent convenir de réduire ou d'augmenter ce délai par un accord dont la durée de validité ne peut
excéder dix ans, et qui est renouvelable par tacite reconduction pour des périodes de même durée.

Article 18 
Lors du transfert de documents dans un dépôt de préarchivage ou dans un dépôt d'archives

relevant de la direction des Archives de France, il est établi un bordereau descriptif par les soins,
selon le cas, du service d'origine des documents ou du service de préarchivage qui effectue le
versement. 

Les documents librement communicables aux termes de la loi susvisée du 17 juillet 1978
sont spécialement signalés sur ce bordereau.
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Article 19 
La direction des Archives de France communique aux services, établissements et

organismes qui lui ont versé les documents, les répertoires et inventaires qu'elle en dresse.

Article 20 
Les documents conservés dans les dépôts relevant de la direction des Archives de France

restent à la disposition exclusive du service, établissement ou organisme dont ils proviennent dans
la mesure où ils ne sont pas communicables aux termes des lois susvisées du 17 juillet 1978 et du 3
janvier 1979. 

Article 21 
Pour l'application des articles 12 à 20, la direction des Archives de France est représentée,

en ce qui concerne les archives départementales et communales, par le directeur des services
d'archives du département. 

Article 22 
Toutes dispositions contraires au présent décret sont abrogées et notamment le décret du

21 juillet 1936 réglementant les versements dans les dépôts et archives de l'Etat des papiers des
ministères et des administrations qui en dépendent. 

Article 22-1
Modifié par loi n°2001-616 du 11 juillet 2001 article 75 (JORF 13 juillet 2001). 

Le présent décret est applicable à Mayotte et dans le territoire des Terres australes et
antarctiques françaises sous réserve des adaptations suivantes en ce qui concerne la Mayotte :
Au d de l'article 2, au c de l'article 3 et au d de l'article 4 ci-dessus, les mots : ou de dation au sens
de la loi susvisée du 31 décembre 1968 sont supprimés. 
A l'article 6 ci-dessus, les mots : conseil général du département sont remplacés par le mot préfet. 
Au d de l'article 7 ci-dessus, après les mots : officiers publics ou ministériels sont ajoutés les mots :
et des cadis. 
Au premier alinéa de l'article 9 ci-dessus, les mots : des ministres de la justice et du budget sont
remplacés par les mots : du préfet. 
Au premier alinéa de l'article 17 ci-dessus, après le mot notaires sont ajoutés les mots : et les cadis. 
A l'article 19 ci-dessus, les mots : la direction des Archives de France sont remplacés par les mots :
le préfet, et le mot elle par le mot il. 

Article 23 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'intérieur, le ministre des affaires

étrangères, le ministre de la défense, le ministre du budget et le ministre de la culture et de la
communication sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 3 décembre 1979.

Par le Premier ministre : Raymond Barre.
Le ministre de la culture et de la communication, Jean-Philippe Lecat.
Le garde des sceaux, ministre de la justice, Alain Peyrefitte.
Le ministre de l’intérieur, Christian Bonnet.
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Le ministre des affaires étrangères, Jean-François Poncet.
Le ministre de la défense, Yvon Bourges.
Le ministre du budget, Maurice Papon.
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Décret n°79-1038 du 3 décembre 1979
relatif à la communication des documents d'archives publiques.

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la culture et de la communication,
Vu la loi n° 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives, et notamment son article 7 ; 
Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 modifiée portant diverses mesures d'amélioration des

relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et
fiscal ; 

Vu le décret n° 79-1035 du 3 décembre 1979 relatif aux archives de la défense ; 
Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 

Article 1 
Ne peuvent être communiqués qu'après un délai de soixante ans :
Les archives des services du Président de la République et du Premier ministre ; 
Les archives du ministre de l'intérieur et de l'administration préfectorale signalées lors de

leur versement dans un dépôt d'archives publiques comme intéressant la sûreté de l'Etat ; 
Les archives des services de la police nationale, mettant en cause la vie privée ou

intéressant la sûreté de l'Etat ou la défense nationale ; 
Les rapports des inspections générales des ministères intéressant la vie privée ou la sûreté

de l'État ;
Les dossiers fiscaux et domaniaux contenant des éléments concernant le patrimoine des

personnes physiques ou d'autres informations relatives à la vie privée ; 
Les dossiers domaniaux contenant des informations intéressant la sûreté de l'Etat ou la

défense nationale ; 
Les documents mettant en cause les négociations financières monétaires et commerciales

avec l'étranger ; 
Les documents concernant les contentieux avec l'étranger, non réglés, qui intéressent l'Etat

ou les personnes physiques ou morales françaises ; 
Les archives ayant trait à la prospection et à l'exploitation minières ; 
Les dossiers de dommages de guerre ; 
Les archives de la défense nationale mentionnées à l'article 6 du décret n° 79-1035 du 3

décembre 1979 susvisé. 

Article 2 
Toute demande de dérogation aux conditions de communicabilité des documents d'archives

publiques est soumise au ministre chargé de la culture (direction des Archives de France) qui statue,
après accord de l'autorité qui a effectué le versement ou qui assure la conservation des archives. 

L'autorisation de dérogation mentionne expressément la liste des documents qui peuvent
être communiqués, l'identité des personnes admises à en prendre connaissance et le lieu où les
documents peuvent être consultés. Elle précise en outre, le cas échéant, si la reproduction des
documents peut être effectuée et en détermine les modalités. 

Le ministre peut, avec l'accord de l'autorité qui a effectué le versement ou qui assure la
conservation des archives, accorder des dérogations générales pour certains fonds ou parties de
fonds visés à l'article précédent, lorsque les documents qui les composent auront atteint trente ans
d'âge. 
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Article 2-1
Créé par décret n°97-1254 du 29 décembre 1997 art. 3 (JORF 30 décembre 1997).
Le présent décret est applicable dans la collectivité territoriale de Mayotte et dans le

territoire des terres australes et antarctiques françaises. 

Article 3
Le ministre des affaires étrangères, le ministre de la défense et le ministre de la culture et de

la communication sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1979.

Par le Premier ministre : Raymond Barre.
Le ministre de la culture et de la communication, Jean-Philippe Lecat.
Le ministre des affaires étrangères, Jean-François Poncet.
Le ministre de la défense, Yvon Bourges.
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Arrêté du 25 mars 2002
relatif à l'organisation de la direction des Archives de France

NOR: MCCB0200117A

Le Premier ministre, la ministre de la culture et de la communication et le ministre de la
fonction publique et de la réforme de l'Etat,

Vu la loi n° 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives et ses décrets d'application ;
Vu le décret n° 82-394 du 10 mai 1982 modifié relatif à l'organisation du ministère de la

culture ;
Vu le décret n° 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l'organisation des services d'administration

centrale ;
Vu le décret n° 97-713 du 11 juin 1997 modifié relatif aux attributions du ministre de la

culture et de la communication ;
Vu l'arrêté du 21 janvier 1988 modifié portant création du Conseil supérieur des archives ;
Vu l'arrêté du 28 décembre 1992 relatif aux missions et à l'organisation de l'inspection

générale des Archives de France ;
Vu l'arrêté du 23 septembre 1998 portant création du Haut Comité des célébrations

nationales ;
Vu l'avis du comité technique paritaire de la direction des Archives de France en date du 18

septembre 2001 ;
Vu l'avis du comité technique paritaire du ministère de la culture et de la communication en

date du 22 janvier 2002,

Arrêtent :

Article 1
La direction des Archives de France conçoit, anime, oriente, évalue et contrôle l'action de

l'Etat en matière d'archives publiques à des fins administratives, civiques, scientifiques et culturelles.
Elle veille à la sauvegarde des archives privées présentant, du point de vue de l'histoire, un

intérêt public.

Article 2
La direction des Archives de France comprend :

- l'inspection générale des Archives de France ;
- la délégation aux célébrations nationales ;
- le département du réseau institutionnel et professionnel ;
- le département de la politique archivistique et de la coordination interministérielle ;
- le département de l'innovation technologique et de la normalisation ;
- le département des publics ;
- le bureau des affaires générales et de la documentation.

Le directeur des Archives de France est assisté d'un adjoint.

Article 3
Le premier alinéa de l'article 2 de l'arrêté du 28 décembre 1992 susvisé est complété

comme suit :
« Elle assure la coordination et le suivi, en liaison avec le département des affaires

internationales, de la politique internationale du ministère en matière d'archives, et peut être chargée
de représenter la direction dans des instances ou des réunions aux niveaux national et
international ».
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Article 4
La délégation aux célébrations nationales est chargée du suivi et de la coordination des

actions entreprises dans le cadre de la politique des célébrations nationales.
Elle assure le secrétariat du Haut Comité des célébrations nationales.

Article 5
Le département du réseau institutionnel et professionnel :

- anime le réseau des services d'archives publics ou privés et suit toutes les questions
d'organisation statutaire des services d'archives nationaux et territoriaux ;

- définit et conduit, en liaison avec les directions d'administration centrale concernées et les
directions régionales des affaires culturelles, la politique de déconcentration et
d'aménagement du territoire en matière d'archives et suit la mise en oeuvre des
programmes de coopération avec les collectivités territoriales ;

- collecte les informations statistiques auprès du réseau, prépare le rapport d'activité de la
direction des Archives de France et élabore, en liaison notamment avec le département des
études et de la prospective du ministère, des éléments d'analyse prospective ;

- assure, en liaison avec la direction de l'administration générale, les services déconcentrés et
les collectivités territoriales, le suivi des personnels affectés ou mis à disposition dans les
services publics d'archives, anime les relations sociales et assure le fonctionnement des
organismes consultatifs paritaires ;

- a en charge la formation des personnels, organise les formations internationales de la
direction et assure le suivi des enseignements et qualifications archivistiques ainsi que celui
de l'évolution des métiers ;

- est chargé, en liaison avec la direction de l'administration générale, de la préparation et de
l'exécution du budget de la direction et du suivi des moyens matériels nécessaires à son
fonctionnement.

Article 6
Le département de la politique archivistique et de la coordination interministérielle :

- élabore, en concertation avec la direction de l'administration générale, les textes législatifs
et réglementaires intéressant les archives, assure la fonction de conseil juridique de la
direction et des services d'archives, suit les contentieux de la direction ;

- coordonne la politique de communicabilité des archives, suit les dossiers de demandes de
dérogation à la loi sur les archives et assure, en liaison avec la direction de l'administration
générale, les relations avec la commission d'accès aux documents administratifs et la
Commission nationale de l'informatique et des libertés ;

- définit, en concertation avec les départements ministériels concernés et la communauté
scientifique, les règles et normes de gestion, d'évaluation, de sélection et de collecte des
archives publiques, quels que soient leur âge, leur support et leur lieu de conservation ;

- définit et coordonne, en concertation avec les autres institutions patrimoniales, la politique
de collecte des archives privées, notamment en matière d'acquisition, et met en oeuvre les
mesures prévues par la loi pour leur sauvegarde.

Article 7
Le département de l'innovation technologique et de la normalisation :

- définit les normes professionnelles en matière :
- de traitement des archives, notamment le classement, la description, la rédaction

des instruments de recherche ;
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- de conservation, notamment la conservation préventive, la restauration, le transfert
sur des supports de substitution, la sauvegarde et l'accessibilité des archives
électroniques ;

- suit et valide la mise en oeuvre de ces normes ;
- assure la veille technologique dans ces domaines, en concertation avec les organismes

spécialisés ;
- suit les projets d'aménagement et de construction de bâtiments d'archives, accorde le visa

technique de la direction sur ces projets et conseille les services d'archives en la matière ;
- assure une fonction de conseil et de veille en matière d'informatisation des services

d'archives ;
- coordonne la politique de recherche de la direction.

Article 8
Le département des publics :

- définit et coordonne la politique en faveur des publics ;
- définit la politique de diffusion scientifique, de publication d'instruments de recherche et de

réalisation de bases de données et a la responsabilité de la coordination ou de la réalisation
de guides ou bases de données d'intérêt national ;

- définit et coordonne la politique d'action culturelle et éducative appliquée aux archives et
suit, en liaison avec les directions compétentes, les actions menées par le ministère dans ce
domaine ;

- assure la communication interne et externe de la direction.

Article 9
Le bureau des affaires générales et de la documentation, placé sous l'autorité directe du

directeur adjoint :
- assure le suivi des affaires réservées ;
- gère le centre de documentation de la direction et assure l'archivage des documents qu'elle

produit ;
- assure, en liaison avec les services concernés de la direction de l'administration générale, la

logistique informatique de l'ensemble des services de la direction ;
- assure le secrétariat du Conseil supérieur des archives.

Article 10
L'arrêté du 23 octobre 1979 modifié relatif à l'organisation de la direction des Archives de

France est abrogé.

Article 11
La directrice des Archives de France est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera

publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 25 mars 2002.

Le Premier ministre,
Pour le Premier ministre et par délégation :
Le secrétaire général du Gouvernement, Jean-Marc Sauvé
La ministre de la culture et de la communication, Catherine Tasca
Le ministre de la fonction publique et de la réforme de l'Etat, Michel Sapin
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Arrêté du 25 mars 2002
portant organisation des services de la direction des Archives de France

NOR: MCCB0200118A

La ministre de la culture et de la communication,
Vu le décret n° 82-394 du 10 mai 1982 modifié relatif à l’organisation du ministère chargé de

la culture ; 
Vu le décret n° 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l’organisation des services d’administration

centrale ; 
Vu le décret n° 97-713 du 11 juin 1997 modifié relatif aux attributions du ministre de la

culture et de la communication ; 
Vu l’arrêté du 25 mars 2002 relatif à l’organisation de la direction des Archives de France ; 
Vu l’avis du comité technique paritaire de la direction des Archives de France en date du 18

septembre 2001, 

Arrête :

Article 1er

Le département du réseau institutionnel et professionnel comprend : 
- le bureau du personnel ;
- le bureau des métiers et de la formation ;
- le bureau des affaires financières ;
- le bureau du réseau et de la politique territoriale.

Article 2
Le département de la politique archivistique et de la coordination interministérielle

comprend :
- le bureau des affaires juridiques et de l’accès aux archives ;
- le bureau des politiques de collecte des archives.

Article 3
Le département de l’innovation technologique et de la normalisation comprend : 

- le bureau du traitement des archives et de l’informatisation ;
- le bureau de la conservation matérielle et des constructions.

Article 4
La directrice des Archives de France est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera

publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 2002.
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